
#SOSFOrêt : 30 jOurS pOur  
Sauver la FOrêt FrançaiSe ! 

En 2009, Nicolas Sarkozy lança l’idée 
que la France devait couper 40 % de 
bois en plus. François Hollande a bien 
entendu le message et imagine comme 
son prédécesseur que l’exploitation 
intensive de notre forêt est l’une des 
solutions à tous nos problèmes !  Face au déficit 
commercial du secteur bois et l’appétit grandissant 
de pays comme la Chine, nos dirigeants ne pensent 
qu’à court terme : gagner plus en coupant plus et 
plus vite. La forêt n’est pourtant pas une usine dont 
on peut accélérer les chaînes de fabrication.

La forêt de demain : ce qui nous attend

Les orientations actuelles du projet de loi favorisent 
la concentration économique de la filière autour de 
mégascieries ou de mégaprojets bois biomasse qui 
projettent des volumes de coupes gigantesques in-
compatible avec la ressource et qui entrent en 
concurrence avec les entreprises existantes. Si la fo-
rêt française est la troisième d’Europe, elle est aussi 
l’une des moins denses. Les petites et moyennes en-
treprises ne feront pas le poids face à ces traders du 
bois qui auront les moyens d’aller chercher du bois 
plus loin et à prix cassés. Les techniciens forestiers 
assermentés ne pourront plus garantir la gestion sou-
tenable des ressources, car leurs effectifs diminuent 
drastiquement.

De plus, pour atteindre plus de volume et répondre 
aux besoins standardisés du marché, le gouvernement 
sous la pression des lobbys industriels, soutient la 
culture exclusive d’espèces résineuses, plus rentables 
à court terme. On plante des champs de résineux, y 
compris en plaine,  qu’on cultive à l’aide de pesticides 
et qu’on moissonne tous les trente ou cinquante ans. 

Pourtant, tous les experts s’accordent 
à dire que ce modèle n’est pas viable. 
Au bout de la troisième coupe, la 
terre n’est plus assez riche. Avec ce 
type de raisonnement, la loi d’avenir 
aura pour conséquence irrévocable la 

ruine de la forêt  et de ses emplois. Enfin, de telles 
forêts sont plus vulnérables face aux changements 
climatiques.

Sauvegardons la richesse économique  
et écologique de nos forêts

Au quotidien, la forêt joue un rôle fondamental pour 
la protection de l’eau, de l’air et des paysages, pour 
notre santé et nos loisirs etc... Elle est un réservoir 
de biodiversité. Il existe des modèles de gestion du-
rable de la forêt qui permettent de protéger notre 
environnement et ses emplois.

Évitons pour la forêt les mêmes excès que ceux com-
mis lors de l’industrialisation de l’agriculture et dont 
nous payons le prix aujourd’hui. Pour augmenter les 
bénéfices à court terme, cette politique de concen-
tration économique aux mains de lobbies d’investis-
sement  ajoutera à la dette financière une dette éco-
logique pour les générations futures.

Le collectif SOS Forêt France a transmis aux sénateurs 
et plus largement à nos élus des propositions fortes 
pour sauvegarder nos forêts, ses emplois et la bio-
diversité. Vous trouverez sur note site l’ensemble de 
nos propositions. Le temps presse, nous avons besoin 
de vous pour sauver nos forêts. 

Merci pour votre soutien. 
Signez la pétition sur change.org/sosforet

 sosforet     @sosforet    www.sosforet.org    contact@sosforet.org

À partir du 8 avril 2014, les sénateurs examineront le projet de loi d’avenir sur l’agriculture et la forêt 
(LAAF). Nos forêts ne seront bientôt plus qu’un joli souvenir si nous ne changeons pas le projet de loi 
actuellement discuté au Parlement. Nous, SOS Forêt France, collectif rassemblant des dizaines d’asso-
ciations, de syndicats forestiers et de personnalités qualifiées, nous lançons aujourd’hui l’alerte pour 
protéger nos forêts et sauvegarder les emplois de la filière bois.
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un cOllectiF natiOnal 
pOur une FOrêt FrançaiSe 

en danger
Le collectif SOS Forêt, créé en Lorraine en février  2011, a pris samedi 16 novembre 2013 une dimension na-
tionale, à l’occasion d’une réunion à Paris, en présence de M. Jean-Philippe Schütz, Président sortant de Pro 
Silva Europe, grand témoin de la journée. Les débats ont réuni 45 personnes, qualifiées ou émanant de plus 
de 25 structures, engagées dans des actions de portée nationale ou régionale (16 régions administratives 
représentées). Les participants ont convenu de constituer ensemble un collectif d’associations, de syndicats 
des professionnels de la forêt et de personnalités qualifiées dénommé « collectif SOS Forêt France ». Un 
consensus fort s’est exprimé sur la nécessité de créer une force de veille citoyenne et de contre-pouvoir face 
aux lobbies financiers dont les appétits sur les ressources forestières prennent actuellement des proportions 
dangereuses.

Une action d’urgence a été engagée à l’issue de la réunion visant à réorienter le projet de loi d’orientation 
agricole et forestière, examiné actuellement par le Parlement.

Le collectif SOS Forêt France s’engage pour contribuer à élaborer et à faire adopter une autre vision de la ges-
tion forestière et de la filière Bois qui optimise les apports sociaux, écologiques et économiques des forêts 
à court et long terme, pour le bien de tous, aujourd’hui et demain.

Les premiers membres du collectif

 sosforet     @sosforet    www.sosforet.org    contact@sosforet.org
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